
 
 

 

  

Vol. 2, No. 2 

Décembre 2025 
 

ISSN 2960-2858 

P-ISSN 3006-4414 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les Cahiers du LARSOC, Revue des sciences humaines et 

sociales sur les sociétés et les 

civilisations 

ISSN 2960-2858 

P-ISSN 3006-4414 
 

revuecahiersdelarsoc@gmail.com 

https://revuecahiersdu.larsoc.net/ 

https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/610041 

https://sjifactor.com/passport.php?id=23917 

SJIF 2025 = 5.168 (Scientific Journal Impact Factor Value for 2025) 

 

 

 

 

Périodique : semestriel 

 

Vol. 2, No. 2, 2025 

 

mailto:revuecahiersdelarsoc@gmail.com
https://revuecahiersdu.larsoc.net/
https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/610041
https://sjifactor.com/passport.php?id=23917


 
 

COMITÉ ÉDITORIAL 

Directeur de publication 

SANGARÉ Souleymane 

Histoire médiévale de l’Afrique occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Comité de rédaction 

Rédacteur en Chef : 

KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Histoire médiévale de l’Europe occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Rédacteur en Chef adjoint : 

TRAORÉ Siaka 

Histoire moderne et contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Secrétaire de la rédaction : 

YAPI Fulgence Thierry 

Histoire de l’Antiquité 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Secrétaire adjoint de la rédaction : 

YÉO Mitanhatcha 

Archéologie  

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Membres du Secrétariat de la rédaction 

KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

TRAORÉ Siaka 

GNAMIEN Kouamé Moïse 

YAPI Fulgence Thierry 

YÉO Mitanhantcha 

OULAI Fabrice 

FADIKA Massandjè Kano 

OUATTARA Issouf 

Commissaires aux comptes 

YAO Élisabeth 

Histoire contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BROU N’Goran Alphonse 

Histoire contemporaine 



 
 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Trésorière de la rédaction 

KRÉ Henriette 

Histoire médiévale de l’Europe occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Trésorier adjoint de la rédaction 

YAO Koffi Léon 

Histoire contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Web Master 

KOUAKOU Kouadio Sanguen 

Assistant, Ingénieur en informatique, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COMITÉ SCIENTIFIQUE 

ADDO Mahamane Addo 

Professeur Titulaire, Université Abdou MOUMOUNI, Niamey (Niger) 

ALLOU René Kouamé  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ARCHER Maurice 

Maître de Conférences, École Normale Supérieure (ENS), Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ASSANVO Mian K. N. Mathieu 

Maître de Conférences, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

BA Idrissa 

Professeur Titulaire, Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 

BAMBA Assouman 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BAMBA Mamadou  

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BINATE Issouf 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BORE El Hadji Ousmane 

Maître de Conférences, Université des Sciences sociales et de gestion, Bamako, (Mali) 

BROU Émile Koffi 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COULIBALY Daouda 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DIAKITÉ Moussa 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 



 
 

DAKITE Samba 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

EICKELS Klaus van  

Professeur Titulaire, Université Otto-Friedrich de Bamberg, Allemagne 

ÉKANZA Simon Pierre  

Professeur Titulaire, Doyen honoraire 

GADO Alpha Boureima 

Professeur Titulaire, Université de Tillabery, Niger 

KIÉNON-KABORÉ T. Hélène 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KONATÉ Doulaye 

Professeur Titulaire, Université de Bamako, Mali 

KONE Issiaka 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KONIN Sévérin 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KOUAKOU Edmond Pierre Yao 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KOUASSI Kouakou Siméon 

Professeur Titulaire, Université de San Pedro, San Pedro (Côte d’Ivoire) 

LATTE Egue Jean-Michel 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

MORITIÉ Camara 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

PARÉ Moussa  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

SANGARÉ Souleymane 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

SARR Mahamadou Nissire 

Professeur Titulaire, Université Cheick Anta DIOP, Dakar (Sénégal) 

SEYNI Moumouni 

Directeur de Recherches, Université Abdou Moumouni, Niamey (Niger) 

SORO Donissongui  

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

TROH Deho Roger 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

 



 
 

COMITÉ DE LECTURE 

ADDO Mahamane Addo 

Professeur Titulaire, Université Abdou Moumouni, Niamey (Niger) 

ALLOU René Kouamé  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ASSANVO Mian K. N. Mathieu 

Maître de Conférences, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

BA Idrissa 

Professeur Titulaire, Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 

BINATE Issouf 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BORE El Hadji Ousmane 

Maître de Conférences, Université des Sciences sociales et de gestion, Mali 

BROU Émile Koffi 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COULIBALY Daouda Pondalla 

Maître-Assistant, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DÉDÉ Jean-Charles 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DIAKITE Moussa 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

EICKELS Klaus van  

Professeur Titulaire, Université Otto-Friedrich de Bamberg, Allemagne 

IBRAH Maman Moutari 

Maître-assistant, Université Djibo Hamani, Tahoua (Niger) 

KIÉNON-KABORÉ T. Hélène 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KONATE Mahamoudou 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KONÉ Yacouba 

Maître-assistant, Université Jean Lorougnon Guédé, Daloa (Côte d’Ivoire) 

KONIN Sévérin 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KOUASSI Kouakou Siméon 

Professeur Titulaire, Université de San Pedro, San Pedro (Côte d’Ivoire) 

KOUAKOU Edmond Pierre Yao 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

 



 
 

KOUAKOU N´Dri Laurent 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, (Côte d’Ivoire) 

KALOU épse LODUGNON Hiriey Evelyne Liliane 

Maître-assistante, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

NAMOI Célestine 

Maître-Assistante, École Normale Supérieure (ENS), Abidjan, (Côte d’Ivoire) 

NOGBOU M´Domou Éric 

Maître de Conférences, Université Felix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

PARÉ Moussa  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

SANGARÉ Souleymane 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

SARR Mahamadou Nissire 

Professeur Titulaire, Université Cheick Anta DIOP, Dakar (Sénégal) 

POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Dans le cadre de la décentralisation, la ville de Koudougou a bénéficié comme d’autres 

communes urbaines du transfert de gestion d’équipements marchands. Après plus de deux décennies de 

gestion de ces marchés par la commune, le constat qui peut se faire est que les objectifs ayant prévalu 

au transfert de ces équipements sont loin d’être atteints. Au vu de cette situation, des questions se 

dégagent. Il s’agit de déterminer quels sont les équipements marchands transférés à la commune de 

Koudougou et quelle est la situation de leur gestion ? L’objectif de cet article est de contribuer à un 

meilleur éclairage de la situation afin de comprendre les problèmes de gestion de ces équipements 

transférés. La démarche méthodologique adoptée pour l’atteinte des résultats est axée essentiellement 

sur l’exploitation des données quantitatives et qualitatives issues de la revue de littérature confortée par 

les observations de terrain et enquêtes auprès de 35 acteurs individuels dans divers services. Les résultats 

de l’étude montrent que la gestion des équipements marchands dans la ville de Koudougou est 

confrontée à une multitude de problèmes. Ces problèmes affectent l’équilibre des comptes de gestion et 

la réplicabilité des investissements. 

Mots clés : équipements marchands, gestion, décentralisation, Collectivités territoriales, commune de 

Koudougou 

Abstract 

As part of decentralization, the city of Koudougou, like other urban municipalities, has benefited 

from the transfer of management of certain facilities, particularly commercial ones. After more than two 

decades of management of these markets by the municipality, it is clear that the objectives that led to 

the transfer of these facilities are far from being achieved. In view of this situation, a number of questions 

arise. These include determining which commercial facilities have been transferred to the municipality 

of Koudougou and what the situation is regarding their management. The aim of this article is to shed 

light on the situation in order to understand the problems involved in managing these transferred 

facilities. The methodological approach adopted to achieve the results is based primarily on the use of 

quantitative and qualitative data from the literature review, supported by field observations and surveys 

of 35 individual actors in various departments. The results of the study show that the management of 

commercial facilities in the city of Koudougou faces a multitude of problems. These problems affect the 

balance of accounts and the replicability of investments. 

Keywords : commercial facilities, management, decentralisation, local authorities, municipality of 

Koudougou 
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Introduction 

Problématique 

Les villes sont en constante évolutions depuis l’avènement des techniques et des 

sciences au siècle des lumières. Dans le troisième rapport sur l’état de l’environnement au 

Burkina Faso de décembre 2010, l’opinion internationale s’accorde sur le fait que le XXIe siècle 

est celui de l’urbanisation de la planète. On estime en particulier que d’ici à 2030, les villes du 

monde en développement abriteront 81% de la population totale de la terre. Cette croissance 

urbaine n’épargne ni les pays du Nord, ni les pays du Sud. Parmi ces pays du Sud, figure en 

bonne place le Burkina Faso qui se trouve également dans cette évolution. Le pays dispose de 

petites, de moyennes et de grandes villes dont celle de Koudougou, objet de cette étude.  

Située dans la région de Nando (ex centre-ouest), à 100 km de Ouagadougou, à 120 km 

de Dédougou et à 282 km de Bobo Dioulasso, Koudougou couvre une superficie de 2720 

hectares. Sur le plan démographique, Koudougou est la 3e agglomération du pays après 

Ouagadougou et Bobo Dioulasso (INSD 2019) puisque sa population était estimée à 160 239 

habitants (RGPH 2019). En 2030, elle aura atteint 235 085 habitants, suivant un taux annuel de 

croissance de 4% par an selon le Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la ville 

de Koudougou à l’horizon 2030. Koudougou assure une double fonction : elle est à la fois chef-

lieu de région et chef-lieu de province. Cette forte croissance de la population implique des 

responsabilités, de planifications, de gestion et surtout d’énormes besoins à satisfaire tout en 

préservant l’environnement comme le veut la loi 006-2013/AN portant code de 

l’environnement au Burkina Faso qui stipule à son article 23 que : « Les politiques 

d’aménagement et d’urbanisation tiennent compte des besoins de production, de conservation 

des ressources naturelles et des risques naturel ».  

 La ville a très rapidement pris un essor économique grâce à son positionnement national 

sur le plan industriel. Elle abritait le siège de la société de textile d'état Faso-Fani. 

Malheureusement, cette société a disparu depuis plus de quinze (15) ans. On y relevait 

également une intensité des activités commerciales due à la gare ferroviaire. L’économie 

urbaine tire dès lors avantage de l’agriculture et du commerce, notamment par l’exploitation 

des équipements marchands. 

   Du fait de sa concentration humaine, de sa situation de carrefour et de son statut de 

pôle régional de développement, la ville de Koudougou comporte des potentialités, mais aussi 

des contraintes. Koudougou est dans une zone où les ressources naturelles sont précaires et où 
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l’équilibre écologique est pratiquement rompu selon le Rapport sur l’état de l’environnement 

de décembre 2010. La forte pression démographique et l’urbanisation accélérée dans cet espace 

constituent une contrainte majeure qui handicape son développement équilibré. Pour cette 

raison, toutes les voies sont bonnes pour satisfaire les citadins et propulser le développement. 

Le secteur du commerce étant pratiqué par bon nombre d’acteurs, nécessite une bonne 

organisation tant au niveau humain qu’infrastructurel.   Cette ville constitue un pôle 

administratif et politique très important, surtout pour les quatre provinces de la région que sont : 

le Boulkiemdé, le Sanguié, la Sissili et le Ziro. La commune de Koudougou, en tant que pôle 

régional, a une forte influence sur l’ensemble de la région du Centre-Ouest. Elle offre, à toute 

la région, une gamme de services dans des domaines divers comme l’administration, la santé, 

l’éducation, le commerce, etc. 

  En outre, avec la décentralisation, les communes deviennent autonomes dans la gestion 

économique de leurs ressorts territoriaux selon la résolution n°001-2002/AN du 05 juin 2002 

portant validation du mandat des députés ; qui stipule à son article 2 que : La décentralisation 

consacre le droit des collectivités territoriales à s’administrer librement et à gérer des affaires 

propres en vue de promouvoir le développement à la base et de renforcer la gouvernance locale. 

 Cependant les collectivités rencontrent d’énormes difficultés pour la mise en œuvre de 

leurs programmes de développement. C’est pourquoi elles font recours à des partenaires 

techniques et financiers pour renforcer leur autonomie financière. La commune de Koudougou, 

dans la région du centre-ouest comme celle de Ouahigouya au Nord a comme principal 

partenaire la coopération Suisse. C’est ainsi que dans le cadre d’un accord signé le 03 

Septembre 1998 entre la Direction du Développement et de la Coopération (DDC) et le 

Gouvernement Burkinabè, elle a pu bénéficier de l’appui du Programme de développement des 

villes moyennes (PDVM) qui devrait lui permettre d’une part, de dynamiser l’économie locale, 

et d’autre part, d’améliorer ses revenus en vue d’assurer le financement d’autres 

investissements socio-économiques. La commune de Koudougou, a donc bénéficié d’un 

portefeuille d’infrastructures marchandes composé d’abord d’un marché secondaire au quartier 

Zakin en 1999, ensuite du marché central entre 2001 et 2005 puis de la gare routière en 2016. 

À cette liste d’infrastructures, nous pouvons ajouter des boutiques de rue construites sur 

financement du Fonds Permanent (B. KOARA, 2017 : 18). Selon le Décret n°94-313 du 2 août 

1994 portant statut général des Unités socio-économiques des collectivités territoriales les 

fonctions principales de la gestion communale consistent à assurer les taches suivantes : 
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-attribuer des espaces et percevoir les recettes :  

Les communes attribuent les places aux commerçants, ce qui peut générer des revenus via les 

taxes de marché et les droits de place. Un système de suivi et de contrôle de la collecte des taxes 

est nécessaire pour assurer une gestion efficace et optimiser les recettes.  

-assurer la réglementation et contrôle par l’établissent des règles pour l'utilisation des espaces, 

l'horaire d'ouverture, la circulation et le stationnement. Elles peuvent interdire certaines 

installations ou pratiques et effectuer des inspections pour garantir le respect du règlement.  

-aménager et entretenir les places par la création de nouveaux équipements et la réalisation de 

travaux d'aménagement font partie de la gestion communale. Compte tenu de l’affluence des 

clients et des nombreux déchets produits, l’entretien régulier est crucial pour maintenir la valeur 

des équipements et assurer la satisfaction des utilisateurs.  

-gérer administrativement et financièrement les marchés : 

Les communes peuvent gérer ces équipements de manière directe, par exemple en régie 

directe, où la gestion est assurée par la municipalité elle-même. Une gestion efficace implique 

souvent de maîtriser les occupants par le biais de fichiers à jour et de cartographier les 

marchés. Elles se doivent également de mettre en place un système de gestion adaptés 

notamment des systèmes de collecte et de contrôle des taxes efficaces.  Les revenus générés par 

les équipements peuvent contribuer de manière significative au budget de fonctionnement et 

aux investissements de la commune.  

Pour une gestion efficiente et participative les communes doivent impliquer les 

commerçants et autres acteurs locaux dans la définition et la mise en œuvre des politiques de 

gestion peut améliorer l'efficacité du système.  

La Commune de Koudougou peut-elle assumer correctement ces fonctions ? Quelle est 

la situation des équipements marchands transférés ?  

  Faire l’analyse du fonctionnement des services marchands dans la ville de Koudougou 

permettrait de comprendre leur gestion. Pour ce faire, il conviendrait de répondre à une question 

principale à savoir comment sont gérés les équipements marchands dans la ville de 

Koudougou ? De cette question principale découlent des questions spécifiques suivantes :  

▪  Quels sont les équipements marchands transférés à la commune dans le cadre de la 

décentralisation ? 

▪ Quelle est la nature des problèmes de gestion que rencontrent la commune dans 

l’administration de ces services marchands ?      

Ces différents questionnements nous conduisent à la définition des objectifs afin de cadrer 

notre domaine de travail, et à la formulation des hypothèses.  
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L’objectif principal vise à montrer que le fonctionnement des équipements marchands 

est insatisfaisant au regard des objectifs ayant présidé à leur transfert par l’État 

Les objectifs spécifiques de la recherche visent à : 

Objectif 1 Faire connaitre le potentiel en équipements marchands de la commune 

Objectif 2 Montrer les difficultés qu’éprouvent la commune pour gérer l’ensemble de ces 

infrastructures 

L’hypothèse principale stipule que les capacités de gestion des services marchands par 

la commune sont peu performantes. 

L’hypothèse spécifique 1- Grace aux appuis multiformes la commune de Koudougou 

pu bénéficier de plusieurs équipements marchands transférés par l’État ou grâce à la 

coopération internationale 

L’hypothèse spécifique 2-La commune de Koudougou rencontre de sérieuses difficultés 

pour rentabiliser et répliquer les investissements marchands.  

Dans le contexte de forte urbanisation que vit tous les pays, la gestion des services 

urbains (services marchands, assainissement, électricité.) se pose avec de plus en plus d’acuité 

dans les villes en général et dans les plus pauvres en particulier (R-S-Bonkoungou, p :442). 

Cet article interroge sur l’efficience des services de gestion des services en général et 

des équipements marchands transférés dans le cadre de la décentralisation en particulier dans 

la vile de Koudougou troisième ville du Burkina Faso. 

I. Méthodologie de recherche 

La méthodologie de recherche comprend les méthodes et les techniques de recherche 

ainsi que la population étudiée.   

Il s’agit là de montrer notre méthode de collecte de données qui servira à confirmer ou 

infirmer les hypothèses ci-dessus citées.  

I.1.1. Les méthodes et outils de collecte des données 

La méthode de la recherche : recherche documentaire et enquêtes de terrain. 

Les outils nécessaires sont : 

▪ Google Earth pour visualiser des images satellites des équipements marchands de 

Koudougou ; 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           389 
 

▪ Des cartes et plans cadastraux de Koudougou ; 

▪ Un Global Position System (GPS) pour relever les coordonnées ; 

▪ Un appareil photographique pour les photos ; 

▪ Questionnaire adressé à la population ; 

▪ Un guide d’entretien adressé à certaines autorités et personnalités ; 

▪ Un enregistreur vocal pour certains entretiens ; 

Pour le traitement des données nous allons utiliser QGIS pour la cartographie, Microsoft Excel 

pour les graphiques et tableaux, Microsoft Word pour les saisies. 

II.1.2. Techniques documentaires  

Ce procédé nous a servi à rechercher systématiquement les ouvrages, les revues, les 

mémoires, les rapports, les références électroniques et tous autres documents en rapport avec le 

thème de recherche.  

Pour ce faire nous avons consultés :  

• les responsables et agents de la mairie ; 

• les documents de la direction régionale de l’économie et de la commune de 

Koudougou ;  

• des sites internet de certains structures, institutions et écoles. 

II.1.4. La technique d’interview non structurée et technique d’entretien  

Les entretiens, faisant partis des moyens de collecte des informations, nous ont permis 

de récolter des données auprès des personnes susceptibles de nous donner des informations tels 

les responsables d’agences de voyages. Afin de faciliter nos entretiens, nous avons élaboré un 

guide d’entretien avec des questions principales qui ont suscité d’autres questions selon le type 

de réponse donnée. Nous avons récolté les réponses aux questions sous formes d’écrits. Avec 

ces informations complémentaires, nous avons pu avoir l’opinion des uns et des autres sur la 

gestion des services marchands dans la ville de Koudougou.  

II.1.5. La Technique du questionnaire  

Dans l’objectif d’avoir toutes les informations précises et utiles à notre étude, nous 

avons élaboré un questionnaire adressé aux différents acteurs. Celui-ci a été le moyen qui nous 

a procuré plus d’informations dans notre étude, le questionnaire était adressé à un nombre très 

important. Ce questionnaire est caractérisé par plusieurs points et son choix s’explique par les 

raisons suivantes : 
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• sous anonymat, ce questionnaire que nous avons administré ne donne pas lieu 

à l’identification du répondant ce qui permet aux acteurs de donner leurs avis 

aisément sans inquiétude ; 

• permet au répondant de prendre son temps avant de donner son opinion sur une 

question ; 

• cet instrument de collecte d’information permet d’avoir un nombre important 

d’informations pour notre étude en quelque temps. 

Les données obtenues à partir de ce questionnaire ont été regroupées par centre d’intérêt afin 

de permettre une meilleure exploitation.   

II.2. Échantillonnage  

L’échantillonnage de cette étude est à la fois spatial, c’est-à-dire géographique et 

démographique 

II.2.1. Échantillonnage spatial 

La présente étude a été réalisée dans la ville de Koudougou, chef-lieu de la région du centre 

ouest et de la province du Boulkiemdé. 

       Carte n°1 : Localisation de la zone d’étude 
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II.2.2. L’échantillonnage et population étudiée 

Pour connaître l’opinion de la population, nous avons pu enquêter 35 acteurs individuels dans 

divers services marchands à savoir les marchés, l’abattoir, les boutiques de la mairie, les 

parkings, etc.  

Pour ce qui est des entretiens auprès des institutions, nous avons pu nous rendre à la Mairie de 

la commune de Koudougou et à l’abattoir communal. Mais suite à une complexité des 

processus, nous n’avons pas pu avoir de données complètes au niveau de la Mairie. 

III. Résultats et Discutions  

III.1 . Résultats  

III.1.1. État des lieux des infrastructures marchandes à Koudougou   

Les services marchands dans la ville de Koudougou sont gérés par la Régie Autonome 

de Gestion des Infrastructures Marchandes (RAGIM). Ils sont nombreux et variés.  On retient 

essentiellement comme services marchands de Koudougou : les marchés structurés, la gare 

routière, les boutiques de rue, les marchés semi structurés, les marchés non structurés, les 

marchés des villages rattachés à la commune. Parmi ces services marchands, seuls les trois 

premiers à savoir les marchés structurés, la gare routière et les boutiques de rues ont retenus 

notre attention du fait de leurs impacts, de leur organisation et de leur nombre. En effet, le 

Marché Central de Koudougou (MCK) qui a été construit entre 2001 et 2005 sur financement 

de la Coopération suisse compte au total mille cent quatre-vingt-quinze (1198) boutiques et six 

cent vingt-quatre (624) étals, avec un potentiel fiscal annuel de 50 735 300 FCFA (B. KOARA, 

2017 :22).  La gare routière et le marché secondaire de Zakin mobilisent respectivement 24 

432 000 et 6 710 500 FCFA par an.  

Les boutiques de rues sont nombreuses et connaissent une forte augmentation 

actuellement avec le projet PUDTR. Outre les marchés structurés, différents lieux sont 

colonisés par les marchands qui exercent dans des kiosques en fer aménagés et installés de 

manière quelque fois anarchiques aux abords des rues. Ces types de commerces sont les plus 

nombreux dans le paysage Koudougoulais. Ils représentant 62,9% des lieux où les enquêtés ont 

été effectuées. Les acteurs rencontrés au cours des enquêtes sont essentiellement des parkeurs, 

des gérants, des commerçants et autres. Le marché central est indubitablement le plus important. 

La photographie suivante donne un aperçu du marché central de Koudougou. 

Photographie n°1 : Le marché central de Koudougou 
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Source : wikipedia/Consulté le 24-10-2025 à 16h 25 

III.1.2 Mode d’acquisition du local et types de contrat 

Les différents locaux sont obtenus par le truchement des intermédiaires. Selon 

l’enquête réalisée jusqu’à 54,3% des locataires en ont eu recours.  Cela s’explique par le fait 

qu’il y a une forte spéculation dans le milieu locatif. La sous location des boutiques est 

fréquente. On note que la voie légale d’acquisition du local qui est l’appel d’offre occupe une 

proportion minime. Ce qui pourrait ainsi expliquer la difficulté de gestion de ces services. Les 

enquêtes ont également montré que 48,6% des enquêtés fonctionnent par des contrats simples. 

Les autres types de contrats quant à eux représentent 31,4%. 

III.1.3 Caution au départ et coût du loyer 

Nombreux sont ceux qui n’ont pas versé de caution pour la location de leur local. Leur 

pourcentage est de 57,14%. Le reste étaient dans l’obligation de payer des cautions qui vont 

d’un mois à trois mois. Le coût du loyer est diversement apprécié par les enquêtés. Les résultats 

obtenus sont consignés dans le tableau ci-dessous. 
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Figure 1 : Coût du loyer 

  

Source :  enquêtes de terrain. 

On constate que la majeure partie des loyers ont une valeur comprise entre 10000 et 25000 

FCFA. Ce montant est plus ou accepté par les enquêtés car trouvant la somme raisonnable.  

Mais ceux qui ne payent pas de loyer sont ceux-là qui n’ont pas répondu pour ne pas dire 0 

FCFA. 

III.1.4. Modalités de payement du loyer 

Comme dans la plupart des cas, les loyers sont payés de façon mensuelle et dans notre 

enquête cette part représente 57,1%. Les sans réponses et autres sont, soient propriétaires du 

local ou ne payent pas de loyer par le biais des relations. Ces personnes valent 34,3% de 

l’ensemble des enquêtés. 

Figure 2 : Coût du loyer 

  

Source : enquêtes de terrain. 

III.1.5. Les taxes 

Elles se résument aux modalités de paiement et les types de taxes 

III.1.5.1. Existence de taxes 

Valeur du loyer

Non réponse

1000-10000

10000-25000

25000-50000

+ de 50000

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

11 31,4% 

8 22,9% 

15 42,9% 

1 2,9% 

0 0,0% 

35 100%  

Moyenne = 1,71 Ecart-type = 0,55

Modalités de payement du loyer

Non réponse

annuell e

trimestrielle

mensuelle

Autres............. ....................... ....................

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

8 22,9% 

2 5,7% 

1 2,9% 

20 57,1% 

4 11,4% 

35 100%  
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Les enquêtés ayant déclaré ouvertement qu’ils payent les taxes représentent 77,1% 

contre 22,9 % qui ne payent pas des taxes, soit ne sont pas recensés par les releveurs soit par 

d’autres raisons qui ne sont pas mises à nu. 

Figure 3 : Perception de taxes 

 

Source : enquêtes de terrain. 

III.1.5.2. Types de taxes 

Les taxes sont principalement les taxes communales, les impôts et les patentes. 09 personnes 

soit 25, 71% de nos enquêtés déclarent payer doublement les taxes à savoir celles communales 

et celles au niveau du trésor public. À la vérification, ce ne sont pas des redevances de même 

nature. 

III.1.5.3. Valeur de la taxe 

Les valeurs des différentes taxes sont fonction de la taille de l’activité du type du local 

et de son emplacement. Elles vont de 1500 FCFA à 100000 FCFA/ an.  50% des taxes ont une 

valeur comprise entre 1500 FCFA à 4000 FCFA ; 32% entre 5000 FCFA à 6000 FCFA et 18% 

entre 7000 à 100000 FCFA. 

III.1.6. Structures recouvrant les taxes 

Les principales structures recouvrant les taxes sont la mairie et le trésor public. On note 

que dans le recouvrement de ces taxes, les différentes structures sont confrontées à de 

nombreuses difficultés. Les raisons sont diverses en fonction de la réalité de chaque enquêté. 

Mais la principale raison avancée serait la faiblesse du chiffre d’affaires. Ce lot représente 

65,7%. 

 

 

 

 

Existences de taxes

Oui

Non

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

27 77,1% 

8 22,9% 

35 100%  
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Figure 4 : Structures recouvrant les taxes 

 

Source : enquêtes de terrain. 

II.1.7. Existence d’organisations des marchands 

Comme l’indique le tableau suivant, la majeure partie des enquêtés soit 65,7% sont sans 

associations. 31,4% sont associés. D’autres associations seraient en cours de constitution 

Figure 5 : Existence d’organisation des marchands 

 

Source : enquêtes de terrain. 

II.1.8. Organisation des commerçants  

Les résultats de l’enquête montrent qu’il y a plusieurs associations des commerçants 

dans la ville de Koudougou. On dénombre essentiellement quatre associations à savoir : 

L’Association des femmes catholiques du marché BÖBÖ, Association des jeunes commerçants 

du marché BÖBÖ, l’Association des réparateurs, EPCD, Groupe Wumtaaba et l’Association 

des vendeurs de téléphones. Ces commerçants représentent 54,28% des enquêtés. 12,57% 

appartiennent à l’Association des femmes catholiques du marché BÖBÖ, 19,4% sont de 

l’Association des vendeurs de téléphone, 9,56% à l’EPCD et 4,19% au groupe Wumtaaba. 

Cependant, on note que la grande majorité   des commerçants enquêtés n’appartiennent pas à 

une organisation donc évoluent seuls. Cette situation explique en grande partie les difficultés 

de gestion des services marchands dans la ville car elles défendent des intérêts divergents. 

II.1.9 Difficultés de gestion rencontrées 

A la question de savoir si les commerçants rencontrent des difficultés dans la gestion 

des services, 65,7% des enquêtés ont répondu par oui contre 34,3% pour non. Ainsi, une forte 

Structure recouv rant les taxes

Non réponse

Mairie

Trésor public

Service des impôts

La communauté de gestion

Autres........... .................... ..................... ..................... ....

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

6 17,1% 

18 51,4% 

18 51,4% 

4 11,4% 

0 0,0% 

2 5,7% 

35  

Existance d'organisation des marchands

Non réponse

Oui

Non

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

1 2,9% 

11 31,4% 

23 65,7% 

35 100%  
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proportion de la population soumise au questionnaire dit avoir les mêmes difficultés 

pratiquement. Il s’agit de la faiblesse du chiffre d’affaire et le manque de soutien. D’autres 

également font mention de la cherté des taxes. L’analyse synthétique des différents résultats 

montre les éléments suivants : 

La crise des ressources financières est à la base de l'insuffisance d'infrastructures et 

d'équipements marchands et des problèmes vécus dans de la gestion des marchés. En outre on 

note une inexistence d'une politique globale de gestion des marchés par les comités de gestion 

et d'investissement ; ce qui explique l'absence d'un mécanisme de gestion efficace des marchés. 

Quant au fonctionnement irrégulier du cadre organique, il est dû à la fois, selon les enquêtes à 

l'insuffisance de moyens matériels, de ressources humaines et leur faible qualification et aussi 

à l'inexistence d'un cadre de concertation entre les comités. 

II.2 Discussion  

Les marchés souffrent aussi d’instabilité fonctionnelle. Il n’est pas rare de voir des 

commerçants se révolter contre les loyers jugés chers et de détruire les installations. 

L’étude de B. KOARA, (2021 :18), corrobore cette idée. Elle souligne que, se réfugiant 

derrière le phénomène de vie chère, les commerçants avaient accumulé beaucoup d’arriérés au 

niveau des deux marchés. En effet, l’incivisme s’installait, les gens n’étaient plus en règle vis 

à vis de leurs loyers. Mais cette préoccupation des commerçants dont le projet était encours va 

trainer jusqu’à la survenance d’une crise. En effet, suite à la fermeture de 500 boutiques, les 

commerçants ont manifesté violemment le 27 Avril 2011 contre cette décision de la commune 

causant ainsi plusieurs dégâts : le siège de l’EPCD, le domicile du Directeur et celui du Maire 

sont partis en fumée, tout le matériel de bureau et informatique incendié, certaines boutiques 

mises sous scellée ont été forcées par les intéressés au marché central. On se souviendra 

également que le Marché de Ouahigouya avait été également saccagé par des commerçants 

mécontents en toute impunité. Ces évènements déplorables ne sont pas de nature à favoriser 

une bonne gestion des infrastructures marchandes. 

Un autre fait non moins important reste le caractère informel de l'activité des 

commerçants dans les marchés. C’est ce que l’étude de ILBOUDO D. et al (2022) sur le marché 

de sankaryaré fait ressortir.  Cette question qui implique une prise en main des autorités 

communales pourra faire l'objet d'une étude future. 
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Conclusion  

Notre recherche sur les difficultés de gestion des équipements marchands de la ville de 

Koudougou malgré la faiblesse de l’échantillon enquêté a permis de nous faire une idée sur le 

fonctionnement de ces différents types de services marchands. Le constat général est l’échec de 

la commune dans la gestion de ces équipements transférés. Une bonne gestion de ceux-ci aurait 

pu permettre conformément aux objectifs de départ de la décentralisation de générer des 

ressources pouvant contribuer au financement au fonctionnement et au programme 

d'investissement de commune. Les villes de Koudougou comme celle de Ouahigouya qui sont 

des villes ayant reçu un appui de la coopération suisse pour la réalisation de ces équipements 

éprouvent des problèmes de gestion presque similaires. On y constate une anarchie dans 

l’occupation des espaces, un refus de payer les loyers à date, une sous location frauduleuse des 

boutiques, des contestations qui virent souvent à l’émeute etc. Toutes ces manifestations 

ajoutées à la faiblesse institutionnelle de ces communes (manque de personnel, problème 

d’autorité, etc.) complexifient la gestion. Les comptes sont régulièrement en déficit. Les 

répercussions sont le manque d’entretien des équipements, l’incapacité de payer les employés 

et de construire d’autres marchés. Au lieu de contribuer à l’augmentation des recettes 

communales, ces équipements deviennent des charges pour ces collectivités locales En somme, 

malgré les opportunités dont disposent ces marchés, l'insuffisance d'infrastructures et 

d'équipements marchands, l'absence du mécanisme de gestion efficace et le fonctionnement 

irrégulier du cadre organique de gestion ne permettent pas de générer les bénéfices escomptés.  
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